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7/7 DRIVE 

Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée à capital variable 

Siège social : 4 Avenue Laurent Cély, 92600 Asnières-Sur-Seine 

R.C.S. : Nanterre 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 

 
 
 
 
 
LE SOUSSIGNÉ : 
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali, né le 11 avril 1976 à Argenteuil (95), de nationalité Française, 
demeurant au 4 rue Thiers, 95240 Cormeilles-en-Parisis, Célibataire. 
 
 
Le soussigné a établi ainsi qu'il suit les statuts de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée qu’il a convenu de constituer. 
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Article 1 – FORME 
 
Il est formé par le soussigné une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée régie par les 
présents statuts ainsi que par les lois et règlements en vigueur. 
 
Dans le silence des statuts, il sera fait en tant que de raison, application des dispositions de la loi 
relative aux sociétés à responsabilité limitée. 
 
Article 2 – DENOMINATION SOCIALE 
 
La société prend la dénomination sociale de : 7/7 DRIVE. 
 
Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée 
ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité 
Limitée » ou des initiales « E.U.R.L. » et de l'énonciation du capital social et du numéro 
d’inscription au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Article 3 – DUREE 
 
La durée de la société est de 99 années à compter de la date de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, les associés 
doivent être consultés à l'effet de décider si la durée de la Société doit être prorogée. La Société 
peut également être dissoute de manière anticipée dans les conditions légales et réglementaires. 
 
Article 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à : 4 Avenue Laurent Cély, 92600 Asnières-Sur-Seine 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou d'un département limitrophe par 
simple décision de la gérance, qui dans ce cas est habilitée à modifier les statuts, sous réserve de 
ratification de cette décision par la plus prochaine assemblée générale ordinaire des associés. Le 
siège de la Société peut être transféré en tout lieu sur décision collective extraordinaire des 
associés, consultation écrite ou par acte écrit signé par tous les associés. 
 
Article 5 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
Par exception, le premier exercice social débutera à compter de l’immatriculation de la société au 
registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31 décembre 2021.  
 
Article 6 – OBJET SOCIAL 
 
La Société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 
 

- Exploitant de voiture de transport avec chauffeur VTC 
- Achat, vente et location de tout véhicule motorisé ou non, neuf ou d'occasion 
- Service de conciergerie lié au transport de personnes. 

 



3 

L’achat, la vente, la prise à bail, la location, la présidence, la participation directe ou indirecte par 
tous moyens ou sous quelque forme que ce soit, à toutes les entreprises et à toutes sociétés 
créées ou à créer, ayant le même objet ou un objet similaire ou connexe. 
 
Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, immobilières ou 
mobilières pouvant se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 
 
La société peut recourir en tous lieux à tous actes ou opérations de quelque nature et importance 
qu’elles soient, dès lors qu’ils peuvent concourir ou faciliter la réalisation des activités visées aux 
alinéas qui précèdent ou qu’ils permettent de sauvegarder, directement ou indirectement, les 
intérêts commerciaux ou financiers de la société ou des entreprises avec lesquelles elle est en 
relation d’affaires. 
 
Article 7 – APPORTS 
 
L’associé unique, soussigné, a fait les apports suivants à la société. 

Une somme en numéraire de cinq cents euros (500 €), correspondant à cinquante (50) parts 
sociales de dix euros (10 €) souscrites en totalité et intégralement libérées.  
 
Cette somme de cinq cents euros (500 €) a été déposée à ladite banque. 

 

Article 8 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social sera de cinq cents euros (500 €).  
 
Il est divisé en cinquante (50) parts sociales de 10 euros chacune, attribuées à l’associé unique 
en proportion de ses apports à savoir :  
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali = 50 parts sociales. 
 
TOTAL DES PARTS SOCIALES FORMANT LE CAPITAL = 50 parts sociales. 
 
L’associé unique déclare qu’elle détient l’ensemble des parts sociales. 
 
8.1 Variabilité du capital 
 
Le capital de la Société est variable. 
Le capital minimum autorisé est fixé à la somme de 500 euros. 
Le capital maximum autorisé est fixé à la somme de 140 000 euros. 
 
Article 9 – MODIFICATION DU CAPITAL  
 
Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par majoration du 
montant nominal des parts existantes, en vertu d'une décision de l’associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, 
la décision des associés relative à l'augmentation de capital doit contenir l'évaluation de chaque 
apport en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa responsabilité par 
un commissaire aux apports, désigné par ordonnance du Président du Tribunal de commerce 
statuant sur requête de la gérance. 
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Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision de e’associé unique ou d'une décision 
collective extraordinaire des associés, mais en aucun cas elle ne peut porter atteinte à l'égalité des 
associés. 
 
Si l'augmentation ou la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront faire 
leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession de droits d'attribution ou de parts 
anciennes pour obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles. 
 
Article 10 – DROIT DES PARTS 
 
Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans 
tout l'actif social. 
 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 
pour chacune d'elles. Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les 
représenter auprès de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de 
faire désigner par décision de justice un mandataire chargé de les représenter. 
 
En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les 
décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. Toutefois, le nu-
propriétaire doit être convoqué à toutes les assemblées générales. 
 
Article 11 – CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS 
 
La cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle s'opère par acte sous seing privé ou 
notarié. 
 
Pour être opposable à la société, le cédant ou le cessionnaire doit notifier la cession à la société, 
par l'un des moyens suivants : 
 

- le dépôt d’un original de l’acte de cession, au siège social, contre remise par le Gérant d’une 
attestation de ce dépôt. 

- ou une signification par huissier, 

- ou une acceptation de la société, représentée par son Gérant, dans un acte notarié. 
 
La cession n’est opposable aux tiers qu’après l’accomplissement de ces formalités et, en outre, 
après publicité au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Les cessions ou transmissions sous quelque forme que ce soit des parts sociales appartenant à 
l’associé unique sont libres. 
 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 
 
Article 12 – COMPTES COURANTS 
 
Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes sommes dont celle-ci peut 
avoir besoin. Les conditions de retrait ou de remboursement de ces sommes, ainsi que leur 
rémunération, sont déterminées soit par décision collective des associés, soit par accords entre la 
gérance et l'intéressé. Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées 
entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 
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Article 13 – GERANCE 
 
La société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques, choisies parmi les associés ou en 
dehors d'eux. La durée du mandat du gérant est fixée, lors de sa nomination, par la décision du ou 
des associés. 
 
La nomination des gérants en cours de vie sociale est décidée à la majorité de plus de la moitié 
des parts sociales. 
 
Le gérant peut résilier ses fonctions, mais seulement en prévenant chacun des associés au moins 
trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Le gérant est révocable par décision des associés représentent plus de la moitié des parts sociales. 
 
La rémunération du gérant est fixée par la décision qui le nomme. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 
aux associés. 
 
Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous les actes de gestion dans l'intérêt de la 
société. 
 
Article 14 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 
 
14.1 - Modalités 
 
L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés.  
L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. 
 
Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée générale. 
Sont également prises en assemblée générale les décisions soumises aux associés, à l'initiative 
soit de la gérance, soit du Commissaire aux comptes s'il en existe un, soit d'associés, soit enfin 
d'un mandataire désigné par justice. 

Toutes les autres décisions collectives peuvent être prises par consultation écrite des associés ou 
peuvent résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 
 
Les décisions collectives sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la 
modification des statuts. Elles sont qualifiées d'ordinaires dans tous les autres cas. 
 
Les décisions ordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de 
la moitié des parts sociales. Si, en raison d'absence ou d'abstention d'associés, cette majorité 
n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont consultés une seconde fois et les 
décisions sont prises à la majorité des votes émis mais ces décisions ne peuvent porter que sur 
les questions ayant fait l'objet de la première consultation. 
 
L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins sur première convocation, le quart des parts et, sur deuxième 
convocation, le cinquième des parts. Les décisions extraordinaires doivent être adoptées par des 
associés représentant au moins les deux tiers des parts sociales. Toutefois, l'agrément des 
cessions ou mutations de parts sociales, réglementé par l'article 10 des présents statuts, doit être 
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donné par la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
Par dérogation, l'augmentation du capital social par incorporation de bénéfices ou de réserves 
est valablement décidée par les associés représentant seulement la moitié des parts sociales. 
 
La transformation de la Société est décidée dans les conditions fixées par l'article  
L. 223-43 du Code de commerce. La transformation de la Société en société en nom collectif, en 
société en commandite simple ou par actions, en société par actions simplifiée, le changement 
de nationalité de la Société et l'augmentation des engagements des associés exigent l'unanimité 
de ceux-ci. 
 
14.2 - Assemblées générales 
 
Les assemblées générales sont convoquées par la gérance ; à défaut, elles peuvent également 
être convoquées par le Commissaire aux comptes s'il en existe un. 
 
La réunion d'une assemblée peut être demandée par un ou plusieurs associés représentant au 
moins la moitié des parts sociales. 
 
Tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce statuant par ordonnance de 
référé, la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du 
jour. 
 
En cas de décès du Gérant unique, tout associé ou le commissaire aux comptes de la société 
peut convoquer l'assemblée des associés, à la seule fin de remplacer le Gérant décédé dans les 
conditions de forme et de délai précisées par la réglementation en vigueur. 
 
Les associés sont convoqués, quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée, par lettre 
recommandée comportant l'ordre du jour. L'ordre du jour et le lieu de réunion de l'assemblée 
sont arrêtés par l'auteur de la convocation.  
 
Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est 
pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés. 
 
L'assemblée appelée à statuer sur les comptes doit être réunie dans le délai de six mois à compter 
de la clôture de l'exercice. 
 
Lorsque le Commissaire aux comptes convoque l'assemblée des associés, il fixe l'ordre du jour et 
peut, pour des motifs déterminants, choisir un lieu de réunion autre que celui éventuellement 
prévu par les statuts mais situé dans le même département. Il expose les motifs de la convocation 
dans un rapport lu à l'assemblée. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre de voix égal à celui 
des parts qu'il possède. 
 
Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé, à moins que 
la Société ne comprenne que les deux époux, ou seulement deux associés. Dans ces deux 
derniers cas seulement, l’associé unique peut se faire représenter par une autre personne de son 
choix. 
 
Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts et voter 
en personne du chef de l'autre partie. 
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Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote, même 
s'ils ne sont pas eux-mêmes associés. 
 
Le mandat de représentation d'un associé est donné pour une seule assemblée et pour les 
assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. Il peut cependant être donné 
pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours. 
L'assemblée est présidée par le Gérant, ou l'un des Gérants s'ils sont associés. 
Si aucun des Gérants n'est associé, elle est présidée par l’associé unique, présent et acceptant, 
qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si plusieurs associés possèdent 
ou représentent le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de l'assemblée est 
assurée par le plus âgé. 
 
14.3 - Consultation écrite 
 
A l'appui de la demande de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à ceux-ci par lettre 
recommandée. 
 
Les associés doivent, dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception des projets 
de résolutions, émettre leur vote par écrit. Pendant ledit délai, les associés peuvent demander à 
la gérance les explications complémentaires qu'ils jugent utiles. 
 
Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. 
 
Pour chaque résolution, le vote est exprimé par "OUI" ou par "NON". Tout associé qui n'aura pas 
adressé sa réponse dans le délai fixé ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. 
 
14.4 - Procès-verbaux 
 
Toute décision de l’associé unique ou délibération de l'assemblée générale des associés est 
constatée par un procès-verbal établi et signé par la gérance et, le cas échéant, par le Président 
de séance. 
 
Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualités du Président 
de séance, les nom et prénom des associés présents et représentés avec l'indication du nombre 
de parts détenues par chacun d'eux, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé 
des débats, les textes des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 
 
En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée la 
réponse de chaque associé. 
 
Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial, coté et paraphé, tenu au siège social. 
 
Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par un 
Gérant. Au cours de la liquidation de la Société, leur certification est valablement effectuée par 
un seul liquidateur. 
 
Article 15 – CONVENTIONS REGELEMENTEES 
 
Le Gérant ou, s'il en existe un, le Commissaire aux comptes, présente à l'assemblée générale 
ordinaire annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne 
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interposée entre la Société et l'un de ses Gérants ou associés conformément aux dispositions des 
articles L. 223-19 et suivants du Code de commerce. 
 
L'assemblée statue sur ce rapport, étant précisé que le Gérant ou l'associé intéressé ne peut pas 
prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
S'il n'existe pas de Commissaire aux comptes, les conventions qu'un Gérant non associé envisage 
de conclure avec la Société sont soumises à l'approbation préalable de l'assemblée. 
 
Les conventions que l'assemblée désapprouve produisent néanmoins leurs effets, à charge pour 
le Gérant et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou 
solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la Société. 
 
Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé et que la convention est conclue avec celui-
ci, il en est seulement fait mention au registre des décisions. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux conventions passées avec toute Société dont 
un associé indéfiniment responsable, Gérant, Administrateur, Directeur Général, membre du 
Directoire ou du Conseil de surveillance, est simultanément Gérant ou associé de la Société. 
 
Elles ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à des conditions normales 
(article L 223-20 du Code de commerce). 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux Gérants ou aux associés autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de 
se faire consentir par elle des découverts en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 
 
Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des personnes morales 
associées, aux conjoints, ascendants et descendants des Gérants ou associés personnes 
physiques, ainsi qu'à toute personne interposée. 
 
Article 16 – COMPTES SOCIAUX 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  
 
Par exception, le premier exercice social commencera à compter de la date d'immatriculation de la 
société et se terminera le 31 décembre 2021. 
 
Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice doit être réunie chaque 
année dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par 
décision de justice. 
 
En cas d'associé unique, celui-ci approuve les comptes dans le même délai. 
 
Lorsque l’associé unique est seul gérant de Société, le dépôt au registre du commerce et des 
sociétés, dans le même délai, du rapport de gestion, de l’inventaire et des comptes annuels, 
dûment signés, vaut approbation des comptes. 
 
Article 17 – AFFECTATION DES RESULTATS - DIVIDENDES 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l’associé 
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unique ou l'assemblée générale détermine la part attribuée aux associés à titre de dividendes. 
 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement d'un vingtième au 
moins est affecté au fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 
quelconque, la réserve légale est descendue en dessous de ce dixième. 
 
L’associé unique ou l'assemblée générale ont la faculté de constituer tous postes de réserves. 
 
La part de chaque associé dans les bénéfices est proportionnelle à la quotité du capital qu'il détient, 
et la part de l’associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de l'associé qui a le moins 
apporté. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont décidées par l’assemblée des associés ou 
par l’associé unique. Le paiement des dividendes doit intervenir dans un délai maximum de neuf 
mois après la clôture de l'exercice social, sauf prolongation par décision de justice. 
 
De même, l’assemblée des associés ou l’associé unique peut décider la distribution de sommes 
prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
Pareillement, l’assemblée des associés ou l’associé unique peut affecter les sommes distribuables 
aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. Aucune distribution ne peut être faite 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
Article 18 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l’assemblée des associés, statuant à la 
majorité requise pour la modification des statuts ou l’associé unique, décide dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution de la Société n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la 
loi, réduit d'un montant égal au montant des pertes qui n'ont pas pu être imputées sur les 
réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une 
valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous 
la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins à ce 
montant minimum. 
 
En cas d'inobservation des prescriptions qui précèdent, tout intéressé peut demander en justice 
la dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue la régularisation a 
eu lieu. 
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Article 19 – CONTROLE DES COMPTES 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, seront désignés lorsque, dans 
les conditions prévues par la loi, compte tenu du total du bilan, du montant hors taxes du chiffre 
d'affaires et de l'effectif moyen salarié, cette nomination deviendra obligatoire pour la société. 
 
Article 20 – TRANSFORMATION 
 
La Société peut être transformée en société d'une autre forme si elle comporte le nombre 
minimum d'associés requis pour la forme de société qu'elle entend adopter. 
 
La décision de transformation est prise par la collectivité des associés statuant aux conditions de 
quorum et de majorité prévues pour la modification des statuts. 
 
Toutefois, la transformation en société en nom collectif, en commandite simple, en commandite 
par actions ou en société par actions simplifiée, exige l'unanimité des associés. 
 
La transformation en société anonyme peut être décidée à la majorité requise pour la modification 
des statuts. 
 
Toutefois, elle peut être décidée par les associés représentant la majorité des parts sociales, si 
les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent le montant fixé par la loi. 
 
La décision de transformation en société anonyme est précédée des rapports des Commissaires 
déterminés par la loi.  
 
Les associés doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des 
avantages particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 
 
A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la transformation 
est nulle. 
 
Article 21 – DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, et à 
la survenance d'une cause légale de dissolution. 
 
Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la transmission du patrimoine 
social à l’associé unique personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
 
Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à 
compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le 
remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la Société en offre et si elles sont 
jugées suffisantes. 
 
La transmission du patrimoine social à l’associé unique personne morale n'est réalisée et il n'y a 
disparition de la personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque 
l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été 
effectué ou les garanties constituées. 
 
Si la Société comprend au moins deux associés ou un associé personne physique, la dissolution, 
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pour quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les 
conditions et selon les modalités déterminées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur 
au moment de son ouverture. 
 
La liquidation est assurée par un ou plusieurs liquidateurs associés ou non, nommés par la 
collectivité des associés statuant à la majorité des parts sociales. 
 
Après remboursement du montant des parts sociales, le produit net de la liquidation est réparti 
entre les associés proportionnellement au nombre de parts sociales leur appartenant. 
 
Article 22 – CONTESTATIONS 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la durée de la société ou au 
cours de sa liquidation, entre les associés ou entre les associés et la société, sont soumises au 
tribunal de commerce compétent. 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 
 
Article 23 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS ET A L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société 
en formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun 
d'eux l'engagement qui en résulterait pour la Société. 
 
L'immatriculation de la société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. 
 
Article 24 – FRAIS 
 
Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la conséquence, 
sont à la charge de la société. 
 
Article 25 – NOMINATION DU PREMIER GERANT 
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali, demeurant au 4 rue Thiers, 95240 Cormeilles-en-Parisis, est nommé 
gérant de la société pour une durée illimitée. 
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali a déclaré accepter les fonctions qui lui sont conférées et n'être atteint 
d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptible d'empêcher sa nomination. 
 
Article 26 – POUVOIRS POUR FORMALITES LEGALES 
 
En sa qualité de gérant, Monsieur BENTAÏFOUR Ali, 
 
Est inverti de tous pouvoirs, avec faculté de substitution, à l'effet de procéder ou de faire procéder 
aux formalités légales, relatives notamment aux formalités d'enregistrement, de dépôt et de 
publicité afférentes à la constitution de la société objet des présents statuts. 
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Article 27 – ARTICLE LIMINAIRE 
 
Les quatre articles précédents, ainsi que celui-ci, ne font partie des présents statuts qu'en raison 
de ce qu'il s'agit des statuts constitutifs, et il n'en sera plus fait mention dans les versions 
ultérieures. 
 
Article 28 – REGIME FISCAL 
 
La Société opte pour le régime fiscal de l’impôt sur la société. 
 
Fait à Asnières-Sur-Seine, le 09/03/2020 
 
En autant d'exemplaires que requis par la loi. 
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali, Bon pour acceptation de la fonction de gérant 

Signature de l’associé unique : 
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7/7 DRIVE 

Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée à capital variable 

Siège social : 4 Avenue Laurent Cély, 92600 Asnières-Sur-Seine 

R.C.S. : Nanterre 

 

 

ANNEXE 

Etat des actes accomplis pour le compte de la société en formation : 

Néant. 

 
 
 
Fait à Asnières-Sur-Seine, le 09/03/2020 
 
En autant d'exemplaires que requis par la loi. 
 
Monsieur BENTAÏFOUR Ali, associé unique : 

 


